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Les travaux de la ligne reliant la capitale à Roissy sont sur le point de 

reprendre. Dans le 18e, élus EELV et PCF ainsi que les riverains sont vent 

debout contre ce projet. 

C’est un jardin public, le long duquel démarre un chantier, au bout duquel 
se trouve un pont, au pied duquel poussent des arbres. Les arbres sont 

sur le point d’être abattus, le pont d’être démantelé, le chantier de 
s’étendre. Le jardin, lui, s’apprête à devoir s’habituer au passage, toutes 

les 7 minutes et demie, du Charles-de-Gaulle Express, train hautement 
polémique censé transporter les touristes de la gare de l’Est, à Paris, à 

l’aéroport Roissy-Charles-de-Gaulle, dès 2025. 

La future ligne menace plusieurs aménagements urbains 

Lundi 22 mars, les opposants au projet se sont rassemblés porte de la 

Chapelle, au nord de la capitale, à cet endroit précis de son trajet où la 
future ligne menace plusieurs aménagements urbains du 

18e arrondissement. En suspens depuis le début de l’hiver, les travaux 
sont susceptibles de reprendre incessamment, redoutent les manifestants, 

peut-être même cette semaine. Quoique, le cas échéant, eux s’affichent 
déterminés à les bloquer. « Le Charles-de-Gaulle Express, s’il passe ici, va 

avoir un impact sur toute une série de requalifications urbaines en cours 

dans le quartier », résume Olivier Ansart, président de l’ASA-PNE 

(Association pour le suivi de l’aménagement Paris Nord-Est). 

Qui a déjà franchi la porte de la Chapelle devine ce qu’il y a à transformer. 
Bordée par le périphérique, la zone est particulièrement bruyante et 

polluée. Récentes et enclavées, les infrastructures publiques n’y sont pas 
légion. Mais les choses changent. L’arrivée du tramway a déjà bouleversé 

l’organisation des voies automobiles, qu’une traversée piétonne devrait 
finir de pacifier. C’est ici aussi que l’on prévoit d’installer une faculté de 

sciences humaines, de même que la future Arena, qui accueillera plusieurs 

épreuves lors des JO de 2024. 
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À quelques brassées de là, est prévu le projet urbain Hébert, mélange 
d’habitations et de jardins publics. L’été dernier viennent d’être inaugurés, 

enfin, les trois premiers hectares du jardin Chapelle-Charbon… dont la 

vieille halle qui sert de promenade est aujourd’hui léchée par le chantier 
du CDG Express. « Tout ce beau tableau va être gâché par le passage du 

train », reprend Olivier Ansart. 

Le bruit compte parmi les effets redoutés. L’abattage des arbres, déjà pas 
bien nombreux, est aussi mal vécu, de même que le démantèlement des 

vieux ponts de fer et de pierre qui filent vers le nord et que l’on veut 
remplacer par de plus neufs. « Tout cela pour un train de riches », relève 

Danièle Premel, adjointe (PCF) au maire du 18e. Car, au-delà de tout, 

c’est la vocation même du CDG Express qui est mise sur le gril. 

Vieux d’une vingtaine d’années, remis en piste en 2014 par le 

gouvernement Ayrault, le projet n’a qu’un but : permettre aux touristes et 
autres voyageurs d’affaires débarquant à Paris de relier, d’un souffle, le 

premier aéroport de France. Aucun arrêt n’est prévu sur le trajet. Le billet, 
lui, devrait coûter 20 à 25 euros, quand l’actuel RER B, qui fait la route 

pour la population, n’en coûte que la moitié. « Le CDG Express va utiliser 

ses voies de délestage pour favoriser un tourisme de masse incompatible 
avec les enjeux climatiques », déplore Anne-Claire Boux, elle aussi 

adjointe (EELV) au maire du 18e. 

Une décision judiciaire sur le fond d’ici cet été 

Au final, déplorent les deux élues, les perdants seront les habitants de 

Paris et de sa banlieue. « Le projet va coûter 2,2 milliards d’euros, 
financés par l’État », rappelle Danièle Premel. Le RER B, dans le même 

temps, continue de souffrir d’un manque d’entretien et de pannes 
régulières. Le 18e arrondissement de Paris n’est pas seul à le pointer. Le 

CDG Express irrite le département mitoyen de la Seine-Saint-Denis, où 
son tracé menace en outre des terres agricoles. Après plusieurs recours, 

ses opposants avaient obtenu de la cour administrative de Montreuil, en 

novembre, qu’elle suspende les travaux. En mars, celle de Paris en a 
autorisé la reprise. Elle n’a en revanche pas encore jugé l’affaire sur le 

fond : elle se donne jusqu’à l’été pour dire si, oui ou non, le CDG Express 
aura droit de cité en Île-de-France. D’ici là, élus et associations restent 

prêts à ferrailler. 

 

 


